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N° 24/370 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nantes

Rôle de la séance publique du 24/10/2024 à 15h00
Présidente     : Madame BUFFET

Greffier         : Madame LE REOUR

Juge unique

MINISTERE DE  L'INTERIEUR
M.         M         Sahbi

Recours en sursis à exécution du Ministre de l'Intérieur contre le jugement n° 2310005 du 3 juin 2024 par lequel le 
tribunal administratif de Nantes a, sur la demande de M. Sahbi        M        , annulé la décision du 22 juin 2023 par 
laquelle la commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France a rejeté le recours contre la 
décision du 27 juin 2022 de l'autorité consulaire française à Tunis ( Tunisie) rejetant sa demande de visa de long séjour
en qualité de conjoint d'une ressortissante française.

MINISTERE DE  L'INTERIEUR
M.          S         Dieudonné

Requête en sursis à éxecution du Ministre de l'Intérieur contre le jugement n° 2309974 du 17 juin 2024 par lequel le 
tribunal administratif de Nantes a, sur la demande de M. Dieudonné        S      , annulé les décisions du 14 mars 2023
par lesquelles l’autorité consulaire française à Pointe-Noire (République du Congo) a refusé de délivrer à Mme      S 
ainsi qu’à Eliph Blessing       S         des visas de long séjour au titre du regroupement familial.
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03) N° 2402739 RAPPORTEURE : Mme BUFFET

MINISTERE DE  L'INTERIEUR
M.        M       Karim

            M         Mouloud

Recours en sursis à exécution du Ministre de l'Intérieur contre le jugement n° 2310472 du 16 juillet 2024 par lequel le
tribunal administratif de Nantes a, sur la demande de M. Mouloud et M.Karim       M      , annulé la décision implicite
née le 12 juillet 2023 par laquelle la commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France a 
rejeté le recours dirigé contre la décision du 5 avril 2023 de l'autorité consulaire française à Alger (Algérie) refusant à
M.Karim        M        la délivrance d'un visa d'entrée et de long séjour en France en qualité de travailleur salarié.


